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INTRODUCTION

Un tournant décisif et une histoire pleine de paradoxes


Un homme a joué un rôle déterminant au début de l’histoire racontée ici : il s’appelait Granville Sharp et appartenait à un groupe de chrétiens évangéliques londoniens qui militaient ardemment contre l’esclavage, dénoncé par eux comme contraire aux Écritures. Sharp était un des fondateurs de la British and Foreign Bible Society dont l’objectif était de diffuser la Bible à des millions d’exemplaires et en différentes langues dans le monde. C’était un juriste autodidacte. En 1772, il défendit un esclave nommé Somerset et obtint un jugement qui fit jurisprudence : un esclave fugitif sur le sol anglais ne pouvait pas être légalement rendu à son maître. La ville de Londres devint un asile pour tous les esclaves qui parvenaient à s’enfuir des colonies de l’Empire. Ces anciens esclaves vivaient pour la plupart dans des conditions précaires dans les rues de la capitale et finirent par constituer un véritable problème social et politique.
Sharp était à la tête d’une organisation caritative qui portait secours à ces « Noirs pauvres » (Black Poor). Il eut l’idée de créer une colonie agricole en Afrique pour accueillir ces pauvres. Cette idée de colonie agricole bannissant l’esclavage et reposant sur une main-d’œuvre libre était dans l’air du temps. Adam Smith, entre autres, défendait cette option dans des ouvrages auxquels Sharp pouvait avoir accès.
Des fonds furent réunis, la colonie, baptisée Province of Freedom (la Province de la Liberté), fut créée, et un premier contingent de 411 pionniers embarqua en 1787 pour cette partie de l’Afrique de l’Ouest qui avait été nommée Sierra Leone par les navigateurs portugais. Granville Sharp avait une vision relativement démocratique, presque autogestionnaire – quoique très conservatrice –, de la société juste. Il avait conçu une constitution et un système de gouvernance inspirés de pratiques médiévales de l’Angleterre rurale, dans lesquels les pionniers, qui devaient en somme s’auto-administrer, élisaient leurs dirigeants parmi eux. Sharp était un idéaliste probablement assez naïf. Il manquait de toute expérience pratique1. L’équipée, mal préparée par des gens qui n’avaient pas connaissance du terrain, tourna au désastre, du fait des conditions sanitaires et d’un taux de mortalité élevé, des dissensions internes et des difficultés de production agricole.
Après une opération de sauvetage, les amis de Sharp décidèrent de recapitaliser la colonie et de réorganiser entièrement le système de gouvernance. La vision humaniste que Sharp avait portée n’était plus au programme. Le réalisme avait pris le dessus. Concrètement, cette reprise en main se traduisit par une organisation verticale, autoritaire, voire militaire. Dans le nom choisi, la Sierra Leone Company, la référence à la liberté était évacuée. L’équipe de direction était composée uniquement de Blancs, pour beaucoup issus de la marine royale. La colonie fut confrontée à son tour à de nombreuses difficultés et notamment à des troubles sociopolitiques ponctués de soulèvements. Elle dura plus longtemps que la première, mais connut, elle aussi, la faillite. Elle fut reprise directement par la Couronne britannique, préfigurant une colonie au sens moderne du terme.
Les deux expériences, Province of Freedom et Sierra Leone Company, sont souvent présentées comme un ensemble, quand elles ne sont pas confondues. On montrera au contraire à quel point elles étaient différentes. Qu’elles aient échoué toutes les deux est un fait qui ne devrait pas conduire à les amalgamer : elles n’étaient pas de même nature et ne reposaient pas sur les mêmes principes.
Ce double échec marquait la fin d’une idée défendue par un certain nombre de penseurs des Lumières, pendant tout le XVIIIe siècle : celle de la colonie agricole entièrement privée qui permettrait de développer les grands espaces africains en mettant fin à la traite et sans recourir à l’esclavage ou au travail forcé. Il était devenu plus difficile de défendre la viabilité économique d’un tel schéma.
Mais plus encore, il faut souligner que la reprise finale par la Couronne britannique de la Sierra Leone Company marque la première victoire de l’idéologie dite des trois C (Christianity, Commerce, Civilization) sur les idées anticolonialistes explicitement exprimées par certains auteurs des Lumières français, écossais et allemands.
Finalement, on peut estimer – c’est la thèse de ce livre – que la reprise par la Couronne britannique de la colonie privée de la Sierra Leone marque un tournant décisif dans l’histoire de l’Afrique, même si elle est rarement présentée comme telle.
Depuis l’échec de leur première colonie en Sénégambie, créée en 1765 et perdue en 1783, les Britanniques semblaient avoir abandonné l’idée de colonisation sur le continent2. Mais la prise de possession de la péninsule de Sierra Leone par la Grande-Bretagne agit comme un signal pour la France. La marine française en particulier s’émut de la mainmise britannique sur le meilleur mouillage du continent et convainquit le gouvernement de créer de nouvelles installations permanentes sur la côte atlantique. Ce mouvement suscita enfin les démarches de prise de possession de l’hinterland qui se multiplièrent dans les années suivantes à partir des établissements de la façade océanique. Il s’agissait donc du début du processus qui aboutira quelques décennies plus tard au partage de l’Afrique consacré par la conférence de Berlin puis à la colonisation totale du continent.
Ce livre s’attache par ailleurs à souligner les nombreux paradoxes qui jalonnent cette histoire, histoire qui en fait trouve largement ses origines non pas en Angleterre, mais de l’autre côté de l’Atlantique.
Dans un texte des années 1970, l’historien Edmund Morgan qualifiait d’American paradox les positions contradictoires d’un État comme celui de la Virginie, qui se présentait comme un champion de la liberté tout en ayant une forte proportion d’esclaves dans sa population et dépendant fortement de ces derniers pour leur force de travail3. L’ambiguïté de cette posture n’était pas mieux incarnée que par les grandes figures de la révolution américaine, de l’indépendance et de la Constitution qu’étaient Thomas Jefferson, James Madison et George Washington, tous trois propriétaires d’esclaves. Aujourd’hui on utiliserait peut-être le terme de duplicité plutôt que celui de paradoxe.
Récemment, un groupe d’universitaires américains a conclu ses travaux en affirmant que la principale motivation de la révolte qui a déclenché la guerre d’Indépendance était la protection de l’institution esclavagiste4. Les colons qui se sont soulevés contre la Couronne l’auraient fait d’abord parce qu’ils craignaient que la montée en puissance de l’abolitionnisme en Angleterre ne vienne à bout de leur économie de plantation. La controverse qui a suivi montre que ces sujets interpellent encore beaucoup nos contemporains.
On peut arguer que l’histoire de la Province of Freedom marque un moment de basculement du Monde atlantique5. Le mouvement abolitionniste arrive à mettre fin à la traite, si ce n’est – pas encore – à l’esclavage. L’espace maritime construit autour de la traite et du travail servile se transforme. Et dans cette histoire, on peut mettre en évidence d’autres paradoxes que celui mentionné par Edmund Morgan.
On sait que la Grande-Bretagne recourait beaucoup aux Chartered Companies6 pour étendre son empire et pour commercer. L’une d’entre elles, la Royal African Company, a pratiqué la traite jusqu’en 1731 et a alimenté en main-d’œuvre captive les colonies des Caraïbes et l’Amérique. Puis c’est en Angleterre que le mouvement abolitionniste a pris une ampleur décisive, principalement du fait des Églises protestantes. Et, a posteriori, on peut considérer que c’est le gouvernement britannique qui a déclenché le mouvement aboutissant à la création de la Province of Freedom : dans sa fameuse proclamation de 1775, qui établissait la loi martiale, le gouverneur colonial Lord Dunmore promettait la liberté à tout esclave qui rejoindrait les troupes loyalistes. Le succès de cette mesure lui permit de créer son Ethiopian Regiment, qui fut engagé pendant tout le conflit avec les insurgés américains. Les survivants évacués par les Britanniques en Nouvelle-Écosse constituèrent, après le premier groupe des Black Poor de Londres, le contingent essentiel des migrants pour la Sierra Leone.
Ultérieurement, sur la côte africaine, la situation deviendra aussi paradoxale. La Province of Freedom avait été implantée sur un terrain négocié, de façon ambiguë, avec le peuple autochtone, les Temnés. Ce terrain, à l’entrée de l’estuaire de la Sierra Leone, était à proximité immédiate du fort de l’île de Bunce7, un des hauts lieux de la traite transatlantique. Celle-ci était florissante à l’époque de la création de la colonie (la traite n’a été interdite par les Anglais qu’en 1807 avec le Slave Trade Act). La colonie phare des abolitionnistes cohabitait donc avec ce fort qui expédiait des contingents de captifs en Amérique, où ils étaient vendus, principalement en Géorgie et en Caroline du Sud. Et tandis que les colons de la Province of Freedom se débattaient dans les plus grandes difficultés, les gestionnaires du fort vivaient dans l’opulence… Pire encore : lorsque la situation de la Province of Freedom est devenue critique, certains pionniers, nécessité faisant loi, se sont fait recruter par le fort de Bunce et ont donc participé, en tant que salariés libres ou en tant que sous-traitants, à la chaîne complexe de la traite : se procurer des captifs dans l’intérieur, les garder en attendant les navires, organiser les embarquements. Ce type de situation a perduré pendant des décennies sur les côtes d’Afrique de l’Ouest, même après l’interdiction de la traite par les Anglais, les Français et les Américains, car beaucoup de trafiquants indépendants continuaient leur activité à destination des pays d’Amérique latine.
Et lorsqu’une rébellion éclata contre la direction de la Compagnie de Sierra Leone, que les colons furent sur le point de prendre le pouvoir et de proclamer leur autonomie, ce sont – nouveau paradoxe – d’autres esclaves fugitifs, les Maroons de Jamaïque, qui écrasèrent les insurgés pour le compte des Britanniques… S’ils avaient agi autrement, l’histoire aurait pris une tout autre tournure.
Ultime paradoxe, non des moindres : lors de cette rébellion qui marquera la fin de la Compagnie de Sierra Leone, ce sont les anciens esclaves venus d’Amérique qui défièrent l’ordre britannique… Ils le firent au nom des principes de liberté et de démocratie, ces principes qu’ils avaient acquis de la révolution américaine.
La création de la Province of Freedom prit place dans l’intense mouvement d’idées et de débats de la fin du XVIIIe siècle, d’abord sur l’abolition de la traite des Noirs d’une part, de l’esclavage d’autre part, et ensuite sur les questions de la liberté des peuples à disposer d’eux-mêmes et sur la légitimité de la colonisation. Ces débats renvoyaient à des considérations morales et philosophiques, à celles de la discipline naissante de l’analyse économique, sans oublier celles de la religion. Ils s’inscrivaient en outre dans les enjeux politiques et économiques structurants des sociétés de l’époque.
Une des figures les plus remarquables de ce bouillonnement d’idées parfois assez confuses est le Suédois Carl Wadström. Il avait fréquenté les physiocrates, il était proche des Lumières écossaises. Et c’était un adepte convaincu de la pensée de son compatriote Emmanuel Swedenborg, scientifique et mystique, dont l’ouvrage De la Nouvelle Jérusalem et sa doctrine céleste avait suscité beaucoup d’enthousiasme de part et d’autre de l’Europe… Des Églises swedenborgiennes furent ainsi créées ou envisagées, en Angleterre, en Amérique. La Nouvelle Jérusalem était localisée au cœur de l’Afrique… Carl Wadström avait aussi effectué un voyage en Afrique pendant lequel il était devenu un abolitionniste convaincu. Il fut très engagé dans la création de l’établissement de Sierra Leone.
Avec son compatriote August Nordenskjöld, minéraliste et alchimiste (dont nous aurons l’occasion de reparler, car il a vécu en Sierra Leone), et d’autres, ils publièrent à Londres en 1789 un « Plan pour une communauté libre en Afrique sur la côte d’Afrique, sous la protection de la Grande-Bretagne ; mais entièrement indépendant de toutes lois ou gouvernements européens8 ». Le titre de cet ouvrage est tellement long que la seconde partie est souvent omise dans les citations. Or elle est essentielle pour saisir les aspects idéalistes et le caractère international qui avaient présidé à la création de la colonie et qui furent complètement abandonnés sous la pression des événements. Carl Wadström, dépité par la reprise en mains de la Colonie par les Britanniques, se rendit en France au début de la Révolution. Entre 1795 et 1798 (année de sa mort à Paris), le citoyen Wadström participa activement aux travaux de la Société des Amis des Noirs9 et fut à l’origine de la création de la seconde Société des Amis des Noirs, où il siégeait avec l’économiste Jean-Baptiste Say entre autres et n’avait de cesse de travailler à son projet de colonie idéale10.
Nos deux premiers chapitres portent sur ce contexte intellectuel en effervescence, dont Wadström ne représente qu’un élément11 au sein d’un ensemble d’intellectuels, philosophes ou économistes répartis dans les pays européens et en Amérique. Sans une bonne appréhension de ce contexte, il est impossible de prendre la mesure de ce qui s’est joué avec la création de la Province of Freedom, son échec, sa transformation en Compagnie de Sierra Leone et finalement en colonie de la Couronne. Ces chapitres présentent donc d’abord une synthèse sur la montée en puissance des différents types d’abolitionnismes, puis une mise en perspective des expériences de colonisation privée sans esclavage et de la question de la colonisation telle qu’elle est posée au XVIIIe siècle.
Le troisième chapitre est consacré à la fuite des esclaves pendant la guerre d’Indépendance en Amérique et à l’exil des loyalistes noirs, qui ont joué un rôle déterminant dans l’histoire de la Compagnie de Sierra Leone.
Le quatrième et le cinquième chapitre décrivent chronologiquement les faits, successivement donc pour la Province of Freedom (acte un) et pour la Sierra Leone Company (acte deux). Ils sont établis sur la base des travaux d’historiens qui ont exploité les archives, en particulier celles de la Compagnie. Ils exploitent aussi des sources directes comme le journal d’Anna Maria Falconbridge, qui fit deux séjours au Sierra Leone entre 1791 et 1794.
En guise de conclusion, le lecteur trouvera un épilogue qui vise à mettre en perspective les conséquences de la transformation en colonie de la Couronne, notamment les répliques françaises, ainsi que la création du Liberia voisin de la Sierra Leone. Ces évènements marquent le début du grand mouvement d’exploration et de conquête de l’hinterland, dont les résultats serviront de cadre aux discussions de la conférence de Berlin et du partage de l’Afrique entre puissances européennes.
Ajoutons enfin que le livre souhaite rendre hommage aux héros souvent anonymes de la Province of Freedom et de la Sierra Leone Company, ces femmes et ces hommes qui avaient été mis en esclavage, qui parvinrent à s’enfuir et à s’engager dans cette utopie périlleuse du retour en Afrique. Beaucoup d’entre eux en moururent prématurément, de privations, de maladies, ou bien violemment dans des combats et des révoltes. Quelques-uns, même, furent repris et renvoyés en esclavage. La somme des injustices, des trahisons et des souffrances que ces fugitifs ont connues dans leurs vies est saisissante. La traite transatlantique et l’esclavage ont broyé tant d’individus qu’on ne peut même pas dire qu’il s’agit de destins exceptionnels. On trouvera dans le cœur du texte quelques portraits de ces figures de fugitifs, comme celle de Harry Washington, échappé du domaine de George Washington12, qui disparaîtra après avoir été banni de la colonie avec plusieurs de ses compagnons pour avoir défendu leurs droits et s’être rebellé contre la direction.
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La montée en puissance des abolitionnismes


L’abolitionnisme et l’esclavage font partie des sujets les plus traités par les historiens européens et américains. Une quantité colossale d’ouvrages, d’articles, d’actes de colloques leur a été consacrée. Il n’est pas question ici de chercher à restituer l’ensemble de cette production ou encore moins d’y apporter un élément nouveau, mais de caractériser les différentes façons dont le sujet a été abordé au XVIIIe siècle et de mettre en perspective le contexte politique moral et philosophique dans lequel a pu naître un projet aussi innovant pour son époque que la Province of Freedom.
C’est dans la seconde partie du siècle que le mouvement d’opposition à l’esclavage a commencé à peser d’un poids croissant. L’abolitionnisme a émergé progressivement comme discours réformateur sous l’impulsion des Églises et des penseurs des Lumières, qui affirmaient le droit naturel des hommes à la liberté. L’abolition de la traite est un sous-ensemble qui a été étudié pendant longtemps de façon distincte et indépendante de l’abolition de l’esclavage.
On peut distinguer trois grandes catégories et types d’argumentaires parmi les partisans de l’abolition de l’esclavage : les membres ou les proches des Églises anglo-saxonnes, principalement au nom de leur lecture de la Bible et des principes chrétiens ; les penseurs humanistes (Condorcet, Diderot…), au nom des idées des Lumières et du droit naturel ; les économistes enfin, les physiocrates (comme Dupont de Nemours, Rouault…), puis Smith, arguant que l’esclavage est un système peu performant économiquement et que la main-d’œuvre libre procure une meilleure productivité.
Ces mouvements abolitionnistes se heurtaient à de fortes oppositions, sur la base d’arguments également moraux et économiques. Des penseurs comme Burke, sans défendre l’esclavage en soi, pensaient qu’il était dans la nature des choses, enraciné dans de vieilles coutumes et qu’il ne fallait pas y mettre fin de façon arbitraire ; d’autres contestaient simplement le principe d’égalité des races. Les colons et les planteurs se gaussaient des arguments des économistes abolitionnistes et prédisaient la ruine des exploitations et l’effondrement des productions de sucre, de coton et de tabac s’il était mis fin à l’esclavage.
Les arguments moraux


En Amérique, les Quakers furent les premiers à se prononcer clairement contre l’esclavage. Dès 1673, dans Christian Directory, le quaker Richard Baxter décrivait les chasseurs d’esclaves comme des ennemis de l’humanité1. Deux pamphlets publiés par deux autres quakers américains, Some Considerations on Keeping Negroes, de John Woolman en 1753 et 1762, puis Some Historical Account of Guinea, d’Anthony Bénezet en 1771, eurent beaucoup d’influence dans la diffusion de ces idées au sein de cette communauté (dont un certain nombre de membres avaient fait fortune dans l’esclavage). Trois ans après l’essai de Bénezet, John Wesley, un des fondateurs de l’Église méthodiste, publiait Thoughts on Slavery, qui fut relayé par tous les pasteurs évangéliques et méthodistes dans leurs sermons.
Un des premiers articles publiés en Amérique en faveur de l’émancipation des esclaves et de l’abolition de l’esclavage parut en 1775 dans The Pennsylvania Magazine sous le titre « African Slavery in America ». Signé « Justice and Humanity », il est généralement attribué par les historiens à Thomas Paine. Cette même année fut créée à Philadelphie The Society for the Relief of Free Negroes Unlawfully Held in Bondage, première société pour l’abolition en Amérique. Elle interrompit ses activités pendant la guerre d’Indépendance, pour les reprendre en 1784 sous le nom de Pennsylvania Abolition Society, sous la présidence de Benjamin Franklin.
Après l’adoption de la Constitution en 1780, qui déclarait tous les hommes égaux en droits, les États indépendants du Nord commencèrent individuellement à abolir l’esclavage. La Convention constitutionnelle de 1787 décida cependant de surseoir de vingt ans avant d’abolir la traite, et ce n’est donc qu’en 1807, en même temps qu’en Angleterre, qu’elle fut interdite. Cette interdiction était principalement motivée par des considérations qui n’avaient rien d’humanitaire : les Américains s’étaient rendu compte que la croissance démographique naturelle des esclaves dans les plantations suffisait largement à leurs besoins. Continuer à en faire venir d’Afrique était une erreur : la majorité blanche risquait à terme d’être débordée par les Noirs. Cette perspective était devenue une obsession pour beaucoup d’hommes politiques, à commencer par Jefferson lui-même (nous y revenons au chapitre 2).
L’esclavage lui-même resta en vigueur dans beaucoup d’États américains, et les propriétaires d’esclaves défendaient activement leurs intérêts : ils firent voter en 1793 le Fugitive Slave Act, une loi définissant les modalités de capture des esclaves fugitifs et leur restitution à leurs propriétaires. Comme nous le verrons, le Fugitive Slave Act de 17932 a joué un rôle important dans la genèse de la Sierra Leone Company. Le sort des esclaves fugitifs – que leurs propriétaires réclamaient – était au cœur des discussions entre les Américains et les Anglais au lendemain de la guerre de Sécession.
En Angleterre, Granville Sharp publie en 1777 On the Law of Nature and Principles of Actions in Man, un pamphlet dans lequel il énonce l’argument essentiel de cette école de la cause antiesclavagiste : posséder un être humain est empiéter sur les privilèges divins ; un chrétien ne peut par conséquent pas posséder d’esclaves sans désobéir à son Dieu et sans encourir la colère divine. Sharp, on l’a dit dans l’introduction, a été déterminant dans l’histoire de la Province of Freedom.
En 1781, le « massacre du Zong » émut fortement l’opinion publique anglaise : le capitaine d’un navire négrier de Liverpool avait fait jeter à la mer plus de 130 esclaves à cause d’une épidémie, ou d’une pénurie d’eau selon les versions3. Les armateurs réclamèrent aux assureurs le paiement d’indemnités. Les affaires judiciaires qui suivirent suscitèrent d’intenses débats, et cet évènement tragique marqua finalement un tournant dans la lutte contre la traite.
En 1787, un groupe de douze personnes, dont Thomas Clarkson, auteur d’un pamphlet remarqué4, et Granville Sharp créèrent l’Abolition Society. Le mouvement sortit des cercles chrétiens et s’élargit dans les clubs et les milieux populaires. De nombreuses pétitions demandant l’abolition furent envoyées au Parlement anglais5. Josiah Wedgwood, l’humaniste et entrepreneur en porcelaine, diffusa le célèbre médaillon de la campagne abolitionniste, qui fit beaucoup pour la diffusion de la cause dans toutes les couches de la société6.
Le mouvement fut relayé au Parlement par William Wilberforce, qui présenta en 1791 une proposition d’abolition, rejetée, puis, en 1792, une proposition d’abolition graduelle de la traite. Cette dernière était calquée sur celle qui venait d’être votée au Danemark. Les Danois furent en effet les premiers à instituer une loi en faveur de l’abolition de la traite, loi qui prévoyait l’interdiction après une période de transition de dix ans. La proposition de Wilberforce obtint la majorité, mais fut ajournée par les Lords. En effet, cette année-là, la révolte de Saint-Domingue avait éclaté, et la cause des abolitionnistes était assimilée à celle des révolutionnaires français. C’est donc, on l’a vu, seulement en 1807 que l’abolition de la traite fut votée en Angleterre7.
À l’inverse des Églises d’Angleterre ou d’Amérique, l’Église catholique était muette sur le sujet. Depuis plusieurs siècles, les messes étaient célébrées sur les navires de la traite et on y baptisait les captifs. Le pape ne se prononçait pas8.
Les ordres catholiques étaient eux-mêmes propriétaires d’esclaves. Les jésuites notamment, qui n’ont jamais douté de leurs bons droits en la matière. Ainsi, à une date aussi tardive que 1838, alors que la cause abolitionniste était partout très avancée en Amérique, les jésuites qui gèrent le Georgetown College ne voient aucun problème à vendre 272 des esclaves qui travaillaient dans leurs plantations de tabac. Cette transaction était considérable, une des plus importantes ventes d’êtres humains de l’histoire du pays. Les recettes de la vente permirent à l’ordre de financer les transformations du College en université. Ainsi, Georgetown University de Washington DC, une des plus anciennes et réputées universités américaines, a-t-elle été fondée par le commerce des esclaves mené par la Compagnie de Jésus9.
En France, l’Église catholique se taisant, la cause antiesclavagiste fut portée en premier lieu par les penseurs des Lumières.
 ... 

1  Cité par Pétré-Grenouilleau, Olivier, Les traites négrières. Essai d’histoire globale, Gallimard, Paris, 2004, p. 223.
2  Un second Fugitive Slave Act fut voté en 1850, qui renforçait le droit sans limitation de durée des maîtres à réclamer les fugitifs. Voir Blancpain, François, The Captive’s Quest for Freedom : Fugitives Slaves, the 1850 Fugitive Slave Law, and the Politics of Slavery, Cambridge University Press, New York, 2018.
3  Le Zong Massacre a été représenté par Turner dans sa toile Slave Ship (Slavers Throwing overboard the Dead and Dying), visible au musée des Beaux-Arts de Boston. À propos de cet évènement et de la toile, voir aussi Gilroy, Paul, The Black Atlantic. Modernity and Double Consciousness, Harvard University Press, Cambridge MA, 1995.
4  À l’origine une dissertation en latin qui obtint le premier prix de l’université de Cambridge en 1785. Elle fut traduite en anglais sous forme de pamphlet par Thomas Clarkson lui-même et publiée en 1786 : An essay on the slavery and commerce of the human species, particularly the African, translated from a Latin Dissertation.
5  « [L’esclavage] c’est l’antithèse même de ce que chérit le Britannique, l’amour naturel de la liberté » (pétition de Plymouth, 1788). Cité par Vergès, Françoise, Abolir l’esclavage, une utopie coloniale. Les ambiguïtés d’une politique humanitaire, Albin Michel, Paris, 2001, p. 103.
6  Ce médaillon étant moins connu en France qu’en Angleterre, il est peut-être utile de rappeler qu’il représente un Noir enchaîné et à genoux, avec dans un bandeau l’interrogation suivante : Am I Not a Man and a Brother ? (Ne suis-je pas un homme et un frère ?)
7  Pour une vue d’ensemble du mouvement abolitionniste en Angleterre, on peut se reporter à Brown, Christopher Leslie, Moral Capital : Foundations of British Abolitionism, University of North Carolina Press, Chapel Hill, 2006.
8  Ce ne fut qu’en 1839 que le pape Grégoire XVI condamna l’esclavage des Noirs.
9  Redécouverte assez récemment, cette histoire est aujourd’hui bien documentée. Voir le site web de l’université et celui de GU272, l’association des descendants de ces esclaves vendus et déplacés.
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